
 

 
 

La sélection des ressources 
Par souci de lisibilité, ce sont ici les institutions qui sont présentées comme auteures de ces ressources. 

 

••• ressources nationales 
population & démographie 
INED (Institut national des études démographiques)  

• Une fécondité historiquement basse au Maghreb 
Population & Sociétés n° 644, paru en mai 2026 
https://www.ined.fr/fr/publications/editions/population-et-societes/fecondite-historiquement-basse-au-maghreb  

 
HCFEA (Haut conseil de la famille, de l'enfance et de l'âge)  

• Aider les parents à aider les enfants à grandir 
Rapport publié le 07 mai 2026  
https://hcfea.gouv.fr/aider-les-parents-aider-les-enfants-grandir  

 
SOS Homophobie 

• 30ème rapport sur les LGBTIphobies 2026 
Rapport publié le 11 mai 2026 
https://www.sos-homophobie.org/informer/rapport-annuel-lgbtiphobies  

 
Ministère de l’intérieur 

• Les infractions anti-LGBT+ enregistrées par les services de sécurité […] en 2025 
Interstats Info rapide n°65, infographies et données parues le 13 mai 2026 
https://www.interieur.gouv.fr/Interstats/Actualites/Les-infractions-anti-LGBT-enregistrees-par-les-services-de-securite-en-tres-legere-augmentation-en-2025  

 
santé 
Haut conseil en santé publique 

• Intégrer la vulnérabilité en santé, un enjeu d’équité 
Rapport  mis en ligne le 11 mai 2026 
https://www.hcsp.fr/explore.cgi/avisrapportsdomaine?clefr=1504  

 
HAS (Haute autorité de santé) 

• Robots « sociaux » : quels enjeux pour demain ? Rapport d'analyse prospective 2026 
Rapport mis en ligne le 19 mai 2026 
https://www.has-sante.fr/jcms/p_3996266/fr/robots-sociaux-quels-enjeux-pour-demain-rapport-d-analyse-prospective-2026  

 
Ministères de la Santé, du Travail et des Solidarités 

• Plan pour la santé des professionnels de santé 
Dossier de presse paru le 22 mai 2026 
https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/dp_-_sante_des_professionels_de_sante.pdf  

 
  

Curieuse
Curieuse est une sélection de ressources professionnelles destinée aux partenaires du Lycée Marie Curie

Lycée Marie Curie • 81, rue Roger Dijoux - BP 126 • 97437 Sainte-Anne
0262 94 46 46 ce.9741231v@ac-reunion.fr https://etab.ac-reunion.fr/lyc-marie-curie/

• Lycée des métiers de la santé et du social •
• Campus des Métiers et des Qualifications d’Excellence solidarités & bien-être •
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 Santé publique France 
• Pourquoi et comment étudier l’origine migratoire dans des travaux de santé publique ? Le rôle de 

l’origine migratoire comme déterminant social de la santé 
Étude publiée le 11 mai 2026 
h"ps://www.santepubliquefrance.fr/sites/default/files/cadic_files/documents/spf00006488.pdf  
 

• Déterminants de non-proposi]on de vaccina]on aux adolescents par les médecins généralistes 
français en 2025 : une étude qualita]ve 
ArHcle paru dans le BEH n° 11 paru le 5 mai 2026 
h"ps://beh.santepubliquefrance.fr/beh/2026/11/index.html  

 

• La santé mentale des jeunes exilés : vulnérabilité sociale et troubles psychiques chez les pa]ents 
suivis au Comede entre 2015 et 2025 
ArHcle paru dans le BEH n° 11 paru le 5 mai 2026 
h"ps://beh.santepubliquefrance.fr/beh/2026/11/index.html  

 

• Incidence et profil des cancers à Wallis-et-Futuna, 2020-2024 
ArHcle paru dans le BEH n° 11 paru le 5 mai 2026 
h"ps://beh.santepubliquefrance.fr/beh/2026/11/index.html  

 

• La santé sexuelle mérite une approche globale en France 
Éditorial paru dans le BEH n° 12-13 paru le 26 mai 2026 
h"ps://beh.santepubliquefrance.fr/beh/2026/12-13/index.html  
 

• ÉducaPon à la sexualité : déploiement et diversifica]on des théma]ques traitées au cours des deux 
dernières décennies 
ArHcle paru dans le BEH n° 12-13 paru le 26 mai 2026 
h"ps://beh.santepubliquefrance.fr/beh/2026/12-13/index.html  
 

• DysfoncPons sexuelles chez les personnes sexuellement ac]ves en France et impact sur la 
sa]sfac]on sexuelle : prévalences et facteurs associés 
ArHcle paru dans le BEH n° 12-13 paru le 26 mai 2026 
h"ps://beh.santepubliquefrance.fr/beh/2026/12-13/index.html  
 

• ConsommaPon de produits en contexte sexuel : appréhender la diversité des pra]ques à par]r de 
l'enquête Contexte des sexualités en France 2023 
ArHcle paru dans le BEH n° 12-13 paru le 26 mai 2026 
h"ps://beh.santepubliquefrance.fr/beh/2026/12-13/index.html  
 

• Inégalités de par]cipa]on au dépistage du cancer du col de l'utérus en France : rôle de l'orienta]on 
sexuelle, des pra]ques sexuelles et des antécédents de violences 
ArHcle paru dans le BEH n° 12-13 paru le 26 mai 2026 
h"ps://beh.santepubliquefrance.fr/beh/2026/12-13/index.html  
 

• Les enjeux de la désaffec]on pour la contracepPon médicale en France 
 ArHcle paru dans le BEH n° 12-13 paru le 26 mai 2026 
h"ps://beh.santepubliquefrance.fr/beh/2026/12-13/index.html  

 

OFDT (Observatoire français des drogues et des tendances addictives) 
• Usages numériques et santé de l'enfant, de l'adolescent et du jeune adulte : enjeux métrologiques, 

mécanismes physiopathologiques et stratégies de prévention 
Rapport publié le 22 mai 2026 
https://www.ofdt.fr/actualite/usages-numeriques-et-sante-de-l-enfant-au-jeune-adulte-2679  
 

• Tabagisme et arrêt du tabac en 2025 
Bilan annuel publié le 27 mai 2026 

 https://www.ofdt.fr/actualite/tabagisme-et-arret-du-tabac-en-2025-2683  



DREES (Direction de la recherche, des études, de l'évaluation et des statistiques) 
• Les établissements de santé en 2024 - Édition 2026 

Panorama de la DREES, paru le 21 mai 2026   
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/publications-communique-de-presse-documents-de-reference/panoramas-de-la-drees/260520-Etablissements-de-santé-en-2024  
 

• La hausse des hospitalisations des adolescentes et jeunes femmes pour tentatives de suicide et 
automutilations se poursuit en 2025. 
Communiqué de presse paru le 11 mai 2026 
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/communique-de-presse-jeux-de-donnees/jeux-de-donnees/250511_hospitalisations-pour-tentatives-de-suicide  
 

• Les effectifs salariés du secteur hospitalier de 2004 à 2024 : nouvelles données disponibles 
Jeu de données publié le 27 mai 2026 
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/communique-de-presse-jeux-de-donnees/jeux-de-donnees/les-effectifs-salaries-du-secteur-hospitalier  

 
social 
Ministère du travail et des solidarités 

• Les établissements ou services d'accompagnement par le travail (ESAT) 
Fiche mise à jour le 27 mai 2026 
https://travail-emploi.gouv.fr/les-etablissements-ou-services-daccompagnement-par-le-travail-esat  
 

• Les entreprises adaptées (EA) et entreprises adaptées de travail temporaire (EATT) 
Fiche mise à jour le 27 mai 2026 
https://travail-emploi.gouv.fr/les-entreprises-adaptees-ea-et-entreprises-adaptees-de-travail-temporaire-eatt  
 

• L'obligation d'emploi des travailleurs handicapés (OETH) 
Fiche mise à jour le 13 avril 2026 
https://travail-emploi.gouv.fr/lobligation-demploi-des-travailleurs-handicapes-oeth  

 
Ministères de l’éducation, de la jeunesse et des sports, de l’enseignement supérieur et de la recherche  

• Plan national d'action handicap et inclusion professionnelle 2026-2031 
Plan national publié le 22 mai 2026 
https://www.education.gouv.fr/sites/default/files/document/plan-national-d-action-handicap-et-inclusion-professionnelle-2026-2031-516287.pdf  

 
Délégation interministérielle à la stratégie nationale pour les TND (troubles du neurodéveloppement) 

• Bilan 2025-2026 de la stratégie nationale 2023-2027 pour les TND 
Rapport publié le 21 mai 2026  
https://handicap.gouv.fr/sites/handicap/files/2026-05/Bilan-2025-2026-strategie-TND-2023-2027.pdf  

 
DREES (Direc]on de la recherche, des études, de l'évalua]on et des sta]s]ques) 

• Non-recours au RSA : plus d’un tiers des foyers éligibles ne le percevaient pas fin 2021 
Études et résultats n° 1370 paru le 06 mai 2026 
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/sites/default/files/2026-05/ER1370_Non-recours_RSA.pdf  

 

• Amélioration de l’accessibilité aux modes d’accueil des jeunes enfants entre 2017 et 2022 : un 
constat nuancé selon les territoires 
Études et résultats n° 1371 paru le 21 mai 2026 
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/sites/default/files/2026-05/Embargo_ER1371_APL_modes_accueil.pdf  
 

• 1 160 000 professionnels du social exercent en France en 2024 
Communiqué de presse paru le 12 mai 2026 
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/communique-de-presse-jeux-de-donnees/jeux-de-donnees/260512_professionnels-du-social  

 

Service-public.gouv.fr 
• L’attestation d’honorabilité devient obligatoire pour les professionnels intervenant auprès 

d’enfants handicapés 
Information publiée le 06 mai 2026  
https://www.service-public.gouv.fr/particuliers/actualites/A18897  



INSEE (Institut national de la statistique et des études économiques) 
• Le compte des administrations publiques en 2025 : baisse du déficit avec des recettes croissantes et des 

dépenses en ralentissement 
INSEE Première n°2106 paru le 29 mai 2026 
https://www.insee.fr/fr/statistiques/8997691  

 
• Les comptes de la Nation en 2025 : le PIB ralentit et le pouvoir d’achat des ménages se replie 

INSEE Première n°2105 paru le 29 mai 2026 
https://www.insee.fr/fr/statistiques/8996855  

 
• Entre 2022 et 2025, plus d'une personne sur cinq a fait l’expérience de la privation matérielle et sociale 

INSEE Première n°2104 paru le 28 mai 2026 
https://www.insee.fr/fr/statistiques/8994566  

 
• Près de 60 % des surfaces bâties sont dédiées à l’habitat individuel 

Insee Première n°2103 paru le 12 mai 2026 
https://www.insee.fr/fr/statistiques/8985542  

 
• Les salaires dans la fonction publique hospitalière en 2024  

INSEE Première n°2102, paru le 06 mai 2026 
https://www.insee.fr/fr/statistiques/8986438  
 

• Les salaires dans la fonction publique territoriale en 2024  
INSEE Première n°2101, paru le 06 mai 2026  
https://www.insee.fr/fr/statistiques/8984823  
 

• Les salaires dans la fonction publique de l’État en 2024  
INSEE Première n°2100, paru le 06 mai 2026 
https://www.insee.fr/fr/statistiques/8986474  

 
• Le télétravail a accru la productivité du travail dans les entreprises qui l’ont maintenu après la crise de 

Covid-19 
INSEE Analyses no 120 paru le 19 mai 2026 
https://www.insee.fr/fr/statistiques/8990749  

 
 
formation-éducation 
IGAS, IGÉSR (Inspections générales des affaires sociales ; de l’éducation, du sport et de la recherche) 

• Rôle et missions des AESH dans l’école inclusive, aujourd’hui et demain 
Rapport publié le 22 mai 2026 
https://igas.gouv.fr/role-et-missions-des-aesh-dans-lecole-inclusive-aujourdhui-et-demain   

 
CEREQ (Centre d’étude et de recherche sur les qualifica]ons) 

• Changer de voie, compléter son parcours : quand les jeunes retournent aux études 
CEREQ bref n° 485 paru en mai 2026 
hpps://www.cereq.fr/changer-de-voie-completer-son-parcours-quand-les-jeunes-retournent-aux-
etudes  

 
• Travailler et se former pour répondre à la crise clima]que 

Céreq Essen]els n° 6, publié le  20 Mai 2026 
hpps://www.cereq.fr/travailler-et-se-former-pour-repondre-la-crise-clima]que  
 

 
 



DEEP (Direction de l'évaluation, des études et de la prospective) 
• Numérique éducatif : que nous apprennent les données de la DEPP ? 

Synthèse de la DEPP n° 3 mise à jour le 28 mai 2026 
https://www.education.gouv.fr/sites/default/files/document/num-rique-ducatif-que-nous-apprennent-les-donn-es-de-la-depp--516644.pdf  

 
• L’impact de la dotation en équipement numérique sur les apprentissages scolaires - Résultats de 

long terme pour le cycle 3 
Document de travail publié le 28 mai 2026 
https://www.education.gouv.fr/sites/default/files/document/l-impact-de-la-dotation-en-quipement-num-rique-sur-les-apprentissages-scolaires-516629.pdf  

 
• Évaluation des aptitudes physiques des élèves de sixième et de seconde à la rentrée 2025 

Note d'Information n°26.17 parue le 26 mai 2026 
https://www.education.gouv.fr/depp/evaluation-des-aptitudes-physiques-des-eleves-de-sixieme-et-de-seconde-la-rentree-2025-504854  

 
• Les stéréotypes de genre et perspectives d’orientation des élèves de seconde générale et 

technologique 
Note d'Information n°26.16 parue le 21 mai 2026 
https://www.education.gouv.fr/depp/les-stereotypes-de-genre-et-perspectives-d-orientation-des-eleves-de-seconde-generale-et-504803  

 
• La France face aux repères européens en éducation en 2026 : des acquis solides, des défis 

persistants 
Note d'Information n°26.15 parue le 7 mai 2026  
https://www.education.gouv.fr/depp/la-france-face-aux-reperes-europeens-en-education-en-2026-des-acquis-solides-des-defis-persistants-504587  

 
• Évaluation des expérimentations du port de la tenue commune à l’École 

Enquête statistique et étude monographique, publiées le 12 mai 2026 
https://www.education.gouv.fr/depp/evaluation-des-experimentations-du-port-de-la-tenue-commune-l-ecole-504773  

 
  



•••• ressources locales 
population & démographie 
ORS La Réunion (Observatoire régional de santé) 

• Infographie Les personnes non hétérosexuelles à La Réunion 2026 
Infographie parue le 5 mai 2026 
https://www.ors-reunion.fr/infographie-les-personnes-non-heterosexuelles-a-la-reunion-2026.html  

 

santé 
DAAF de La Réunion (Direction de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt) 

• 2023 : Le nombre de producteurs de fruits et légumes se maintient et les surfaces progressent 
Actualité publiée le 07 mai 2026 
https://daaf.reunion.agriculture.gouv.fr/2023-le-nombre-de-producteurs-de-fruits-et-legumes-se-maintient-et-les-surfaces-a4162.html  
 

• Fruits et légumes - avril 2026 
Infographie publiée le 04 mai 2026 
https://daaf.reunion.agriculture.gouv.fr/infographie-fruits-et-legumes-avril-2026-a4157.html  
 

ORS La Réunion (Observatoire régional de santé) 
• La santé des femmes à La Réunion 2026 

Infographie parue le 19 mai 2026 
https://www.ors-reunion.fr/infographie-la-sante-des-femmes-a-la-reunion-2026.html  

 

Santé publique France 
• Baromètre de Santé publique France [à La Réunion] : résultats de l’édition 2024  

Rapport publié le 19 mai 2026 
https://www.santepubliquefrance.fr/sites/default/files/cadic_files/documents/spf00006385.pdf  

 

social 
CESER La Réunion 

• Habiter La Réunion demain : le logement comme exigence de dignité, d’attractivité et de 
compétitivité territoriale 
Note d’alerte parue en mai 2026 
https://www.ceser-reunion.fr/wp-content/uploads/2026 mai Note-dalerte-CESER-Reunion-Crise-du-logement_VF-1.pdf  
 

• De quoi parle-t-on ? L’éducation populaire 
Publication n°6, parue le 5 mai 2026 
https://www.ceser-reunion.fr/2026 mai 05/de-quoi-parle-t-on-leducation-populaire/  
 

CRC La Réunion (Chambre régionale des comptes) 
• Les jeunes adultes en situation de handicap accueillis en structures pour enfants à La Réunion. 

L'exemple de l'association Saint-François d'Assise  
Rapport d'observations définitives paru le 04 mai 2026 
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/les-jeunes-adultes-en-situation-de-handicap-accueillis-en-structures-pour-enfants-la  
 

DEETS de La Réunion (Direction de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités) 
• Guide pour les victimes d’accident du travail - mai 2026 

Guide (11 fiches pratiques) publié le 29 mai 2026 
https://reunion.deets.gouv.fr/Guide-pour-les-victimes-d-accident-du-travail-2026  
 

ARS de La Réunion (Agence régionale de santé) 
• Conférence régionale du handicap 

Actualité publiée le 20 mai 2026 
https://www.lareunion.ars.sante.fr/conference-regionale-du-handicap  
 
 

formation-éducation 
CRC La Réunion (Chambre régionale des comptes) 

• Lycée Ambroise Vollard - La restauration scolaire 
Rapport d'observations définitives paru le 29 mai 2026 
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/lycee-ambroise-vollard-la-restauration-scolaire-la-reunion   



 

enquête CSF* : « premiers résultats »  
pour l’hexagone, l’outre-mer et La Réunion 

*CSF : Contexte des sexualités en France 
 

Marie choisit ce mois-ci de porter son regard sur une ressource locale mentionnée dans la précédent 
numéro : les premiers résultats pour l’outre-mer de l’enquête CSF La recherche « Contexte des Sexualités 
en France », publiés par l’ORS La Réunion (avril 2026). 
L’occasion de présenter le dispositif d’enquête, aux niveaux national et ultramarin, et les principaux 
résultats qui concernent l’outre-mer et La Réunion. Même s’ils ont été dévoilés dès 2024, on s’intéressera 
aussi aux « premiers résultats » et tendances observés au plan national et hexagonal.  
 

le dispositif national de l’enquête CSF 
L’enquête CSF a pour objectif d’étudier la vie affective et sexuelle et les pratiques de prévention des 
personnes âgées de 15 à 89 ans en France. Elle est portée par l’INSERM (Institut national de la santé et de 
la recherche médicale), avec le soutien de l’Agence nationale de recherche sur le sida-Maladies 
infectieuses émergentes (ANRS-MIE) qui en est le promoteur. 
La dernière édition, fruit de cinq années de travail s’est déroulé en 2023 mais il s’agit d’un dispositif 
d’enquête assez ancien, disposant d’une antériorité assez remarquable puisque l’enquête « CSF 2023 » 
scientifique est la quatrième depuis 1970 à étudier la vie affective et sexuelle en France. 
 

• participation : Au final, 31 518 personnes âgée de 15 à 89 ans vivant en France hexagonale et 
dans 4 territoires ultra-marins (Martinique, Guadeloupe, Guyane, La Réunion) ont été 
interrogées :  
o 21 259 personnes résidant en France hexagonale  
o 10 259 personnes résidant dans les territoires ultramarins participants  

• calendrier : Le recueil des données a débuté en novembre 2022 et s’est déroulé sur une durée 
de 12 mois, effectué par l’institut IPSOS. Les entretiens ont été réalisés par 133 enquêteurs et 
enquêtrices formé·es par l’équipe de recherche et les responsables de terrain de l’institut. Au 
total, les entretiens représentent 65 000 heures de travail pour les enquêteurs et enquêtrices.  

• Méthode : Les personnes participantes ont sélectionnées à partir d’une liste de numéros de 
téléphone générée de manière aléatoire (20% fixes et 80% mobiles), dont ont été exclus les 
numéros à usage strictement professionnel ou correspondant à des institutions (hôpitaux, 
maisons de retraites, écoles etc). Ces numéros ont ensuite été systématiquement appelés, 
après tirage au sort, et la personne sélectionnée était incluse dans l’étude après avoir donné 
son consentement pour participer.  
Ensuite, des pondérations statistiques s’appuyant notamment sur les données de recensement 
ont été opérées, permettant d’obtenir des résultats représentatifs de la population âgée de 15 à 
89 ans vivant en France. 

• 3 recueils de données distincts : 
o « Enquête initiale téléphonique », d’une durée moyenne de 34 minutes pour les personnes 

majeures et de 25 minutes pour les personnes mineures, administré par un enquêteur 
formé. Elle concerne la situation sociale et démographique des individus et de leur 
partenaire actuel le cas échéant, la santé (perçue, maladie chronique et limitations 
fonctionnelles), les opinions et représentations sur la sexualité, l’éducation à la sexualité, 
l’entrée dans la sexualité, le nombre de partenaires et les pratiques sexuelles dans la vie et 



au cours des 12 derniers mois, l’orientation sexuelle, la sexualité numérique, les 
caractéristiques du dernier rapport sexuel, les violences sexuelles, les dysfonctions 
sexuelles, la satisfaction sexuelle et les pratiques préventives (préservatif, vaccination HPV, 
dépistage, contraception), les grossesses non prévues, et les infections sexuellement 
transmissibles. 21 259 personnes ont participé à cette enquête initiale. 

o « questionnaire autoadministré par internet », proposé pour approfondir certaines 
thématiques (sexualité numérique, dernier rapport, grossesse, santé mentale) et explorer 
quelques sujets complémentaires (démédicalisation en santé sexuelle, discriminations et 
suivi médical). Ce questionnaire, d’une durée moyenne de 30 minutes, était proposé 
uniquement aux personnes majeures, et a concerné 12 906 personnes.  

o « Volet biologique « PrévIST », conduit en collaboration avec Santé publique France et des 
centres nationaux de référence (CNR) : il a consisté en un dépistage des principales 
infections bactériennes sexuellement transmissibles (Chlamydia Trachomatis -Ct-, Neisseria 
Gonorrhoeae -Ng- et Mycoplasma Genitalium -Mg-) auprès de toutes les personnes de 18 à 
59 ans ayant déjà eu un rapport sexuel, ainsi qu’un dépistage des papillomavirus (HPV) 
auprès des personnes de 18-29 ans. L’objectif était d’estimer la prévalence des infections les 
plus fréquentes tout en évaluant la stratégie de vaccination HPV chez les plus jeunes. Pour 
cela, un kit d’auto-prélèvement à domicile (vaginal pour les femmes, urinaire ou pelvien 
pour les hommes) a été fourni, permettant de renvoyer des échantillons biologiques par 
courrier au CNR) des IST bactériennes et au CNR des papillomavirus. Ces auto-prélèvements 
biologiques, ont concerné 4 872 personnes pour le dépistage des IST bactériennes et 811 
personnes pour l’HPV. 

 

« premiers résultats » nationaux 
Résultats : Les premiers résultats nationaux de l’enquête CSF-2023 ont été communiqués le 13 novembre 
2024.  
A cette occasion, un rapport de 44 pages a été édité.  
Au-delà de cette ressource, les efforts de communication des résultats de l’INSERM sont à noter puisque 
sur une page dédiée, ceux-ci sont présentés sous forme d’indicateurs, de publications scientifiques, de 
communications scientifiques ou d’articles dans les médias. 
 
Parmi ces « premiers résultats », les éléments les plus remarquables concernent : 

• les « changements majeurs » dont la sexualité a fait l’objet en dix ans en France : ils sont 
observés depuis le début du XXIème siècle : 
o pour les femmes, dans un contexte de renforcement de leur autonomie sociale et 

économique, de diffusion de la norme d’égalité entre les sexes et les sexualités, ou encore 
de poursuite de la transformation des structures familiales ; 

o pour les personnes non hétérosexuelles : L’enquête CSF-2023 atteste aussi de la remise en 
question de la norme hétérosexuelle est de plus en plus marquée  dans les représentations 
et dans les pratiques.  
L’acceptation sociale des sexualités non hétérosexuelles est bien plus forte qu’auparavant, 
même s’il existe encore des résistances marquées, et, bien que les discriminations à 
l’encontre des personnes qui ont des partenaires de même sexe et plus encore des 
personnes trans soient encore fréquentes et présentent des effets délétères sur la santé 
mentale de ces populations.  
Ces évolutions s’inscrivent dans un contexte législatif (en 2013 pour le « mariage pour tous » 
ou en 2021 pour l’accès aux techniques de procréation assistée pour les couples de femmes 
et les femmes seules) qui a contribué à réduire la discrimination institutionnelle à l’encontre 
des personnes qui ont des partenaires de même sexe dans leur accès au mariage et à la 
parentalité. 



Par ailleurs, la proportion de personnes qui s’engagent dans une sexualité non 
exclusivement hétérosexuelle augmente très nettement. Les femmes rapportent pour la 
première fois en 2023 plus d’expériences avec des personnes de même sexe que les 
hommes, ce phénomène étant particulièrement remarquable chez les jeunes femmes, qui 
semblent s’orienter de plus en plus vers d’autres trajectoires sexuelles dans lesquelles les 
violences et inégalités sont moins prégnantes. 

• l’équipe de recherche analyse également un « paradoxe contemporain de la sexualité », qui se 
caractérise par une plus grande diversité en même temps qu’une moindre intensité de l’activité 
sexuelle.  
Ainsi, la diversification de l’activité sexuelle est visible à travers l’augmentation du nombre de 
partenaires de sexe opposé ou de même sexe, la prolongation de l’activité sexuelle aux âges 
avancés, ou l’extension des répertoires sexuels, notamment la masturbation. Elle n’est pas 
nouvelle mais elle s’est accentuée ces dernières années, en particulier chez les femmes.  
Parallèlement, les personnes déclarent moins souvent qu’en 2006 avoir eu des rapports sexuels 
dans les douze derniers mois, surtout celles qui ne sont pas en couple, et la fréquence des 
rapports sexuels au cours des quatre dernières semaines a diminué chez les personnes en 
couple et non en couple.  
Ces tendances sont également observées dans d’autres pays (Allemagne, États-Unis, Finlande, 
Japon, Royaume-Uni), et leurs ressorts sont multiples :  
o les femmes et les hommes de moins de 69 ans en France sont moins susceptibles de 

vivre en couple aujourd’hui qu’au cours des décennies précédentes) : les périodes sans 
partenaire stable sont donc plus nombreuses en 2023 que par le passé.  

o le développement de la sexualité dans les espaces numériques contribue lui aussi, en 
particulier chez les plus jeunes, à transformer l’expérience de la sexualité, qui n’est plus 
uniquement vécue dans l’espace physique mais aussi dans l’espace numérique. Enfin, 
d’autres travaux montrent que la pandémie de Covid-19, et en particulier les périodes de 
confinements, a contribué à altérer sur le long terme la santé mentale notamment des 
plus jeunes 

o L’évolution observée s’inscrit de plus dans un contexte de remise en question de la 
disponibilité sexuelle des femmes. Les résultats montrent en effet une diminution chez 
ces dernières, depuis 2006, de la fréquence des rapports sexuels acceptés pour faire 
plaisir à son ou sa partenaire sans en avoir vraiment envie soi-même.  

o L’idée selon laquelle les hommes auraient “par nature” des besoins sexuels plus 
importants que les femmes, qui était majoritaire en 2006, ne l’est plus en 2023. 

o II semble que l’absence d’activité sexuelle soit vécue de manière moins problématique 
qu’autrefois chez les plus jeunes.  

• Les déclarations de violences sexuelles continuent d’augmenter. La mobilisation sociale 
croissante contre toutes les formes de violences sexuelles a modifié les cadres normatifs du 
consentement sexuel. La hausse des déclarations reflète donc à la fois la prise en compte 
d’événements qui n’étaient pas considérés auparavant comme des violences ainsi qu’une plus 
grande capacité à les dénoncer. Le tableau d’ensemble sur ces violences restent cependant 
inquiétant, attestant du caractère toujours très prégnant du phénomène, notamment pour les 
plus jeunes. 

• La transidentité et la remise en cause de la binarité de genre demeurent stigmatisées, bien plus 
que l’homosexualité, et les personnes qui ont déjà pensé à changé de genre ont un état de 
santé mentale bien moins bons que les autres. L’acceptation sociale des personnes trans et non-
binaires évolue cependant, comme en attestent les attitudes plus favorables des jeunes 
générations à leur égard. C’est aussi parmi les tranches d’âge les plus jeunes que l’on trouve le 
plus de personnes ayant déjà pensé à changer de genre à un moment dans leur vie. Ces 
résultats indiquent une réflexivité croissante des individus vis-à-vis de leur propre genre, qui 
n’est plus vécu sur le mode de l’évidence biologique. 



• L’utilisation du préservatif lors du premier rapport enregistre une baisse au cours de ces 
dernières années et la protection observée lors d’un premier rapport avec un nouveau 
partenaire reste très en deçà des recommandations de la stratégie nationale de santé sexuelle.  

• La couverture vaccinale pour l’hépatite B et les papillomavirus (HPV) reste faible, en particulier 
chez les hommes.  

• Bien que la couverture contraceptive soit globalement très élevée, le type de méthodes 
utilisées évolue considérablement. Les résultats confirment une désaffection pour la pilule 
observée depuis 2005, en particulier chez les jeunes, qui se tournent davantage vers le dispositif 
intra-utérin (DIU) et le préservatif, même si la pilule reste la méthode la plus utilisée. Si l’on 
considère la population des femmes de 18-49 ans, c’est le DIU qui devient la méthode la plus 
utilisée en 2023. Dans le même temps, les méthodes non-médicalisées progressent et une 
femme sur 10 reste sans protection contraceptive. 
L’enquête indique d’ailleurs une augmentation des grossesses non souhaitées chez les jeunes 
femmes, ce qui renvoie à l’augmentation de l’incidence des interruptions volontaires de 
grossesse observée depuis 2016.  
Ces résultats questionnent les programmes de prévention des IST et des grossesses non 
souhaitées, et l’intégration des outils numériques pour élargir l’accès aux soins tout en 
respectant la qualité que les autres sources de soins. La numérisation de la santé sexuelle 
s’inscrit dans un enjeu plus large de démédicalisation de la santé sexuelle en France, qui en est 
encore à ses débuts, contrairement aux politiques mises en œuvre dans d’autres pays comme 
l’Angleterre ou les États-Unis. 

 

 
« premiers résultats » ultramarins 

Ils ont été présentés en avril 2026, dans le cadre de l’édition d’un rapport d’une centaine de page. 
Pour l’outre-mer, l’enquête CSF 2023 représente la 3ème édition (la première édition s’étant limitée à 
l’hexagone). Elle a été menée dans 4 DROM (Département-région d’outre-mer) : Guyane, Guadeloupe, 
Martinique et La Réunion. Dans ces territoires, L’enquête a été réalisée entre mai 2023 et janvier 2024 
auprès d’un échantillon représentatif de 10 259 personnes âgées de 15 à 89 ans, interrogées par téléphone 
et internet. 
Le volet ultramarin a mobilisé des partenaires spécifiques, dont l’ORS La Réunion et Centre d’inves]ga]on 
clinique INSERM An]lles-Guyane. 
Les principaux résultats mis en avant par l’équipe scientifique sont les suivants : 

• une remontée de l’âge au premier rapport sexuel ces dernières années, mais des disparités 
régionales : En 2023, l’âge médian au premier rapport sexuel est compris entre 17,4 ans en Guyane 
et 18,9 ans à La Réunion chez les femmes et entre 15,7 ans en Guyane et 18,1 ans en Martinique 
pour les hommes. À l’exception de la Guyane, une augmentation de l’âge médian au premier 
rapport sexuel est observée dans l’ensemble des départements étudiés depuis 2008, comme dans 
l’Hexagone et dans d’autres pays, et ce pour les deux sexes. 

• un nombre de partenaires sexuels au cours de la vie plus élevé chez les hommes, à tous les âges et 
dans chaque territoire. L’écart du nombre de partenaires sexuels entre hommes et femmes tend à 
se réduire au sein des générations les plus jeunes par rapport aux plus âgées : les jeunes femmes 
déclarent en moyenne un nombre de partenaires plus élevé que les générations précédentes. 
Ainsi, par exemple, la proportion de personnes déclarant avoir deux partenaires sexuel(le)s ou plus 
au cours des douze derniers mois est plus élevée chez les hommes, cet écart s’observant à tous les 
âges de la vie et quel que soit le territoire. Chez les femmes, cela est davantage observé chez les 
plus jeunes. 

• Les pratiques sexuelles avec une personne de même sexe au cours de la vie sont rapportées par 
5,1% (Martinique) à 7,5 % (La Réunion) des femmes de 18 à 89 ans, et 1,9 % (Guadeloupe) à 4, % 
(Guyane) des hommes. Ces expériences sont beaucoup plus fréquentes chez les 18-29 ans. 



• L’acceptation sociale de l’homosexualité est plus élevée chez les femmes et les jeunes, mais 
globalement, cette acceptation reste faible par rapport à l’hexagone : la proportion de personnes 
en accord avec l’affirmation « l’homosexualité est une sexualité comme une autre » varie de 21,3 % 
en Guyane à 48,6 % à La Réunion chez les femmes, et de 18,3 % en Guyane à 36,9 % à La Réunion 
chez les hommes. 

• L’usage du numérique est largement répandu dans les territoires, modifiant le cadre social des 
sexualités. Ainsi, concernant les expérience numérique en lien avec la sexualité (ENS), comprenant 
la rencontre de partenaire via les sites dédiés ou réseaux sociaux, et/ou l’échange d’images intimes 
et/ou le fait d’avoir expérimenté de se caresser le corps ou de regarder quelqu'un se caresser le 
corps via une caméra en direct au moins une fois au cours de la vie : 

o la proportion de personnes âgées de 18 à 89 ans déclarant avoir déjà eu une ENS varie entre 
26,0 % (Guyane) et 32,1 % (La Réunion) chez les femmes et entre 43,1 % (Guadeloupe) et 
49,0 % chez les hommes (Guyane). Les plus jeunes et les hommes déclarent beaucoup plus 
fréquemment avoir déjà vécu une ENS.  

o L’échange d‘images intimes est fréquent chez les plus jeunes : il concerne de 16,6 % 
(Guyane) à 32,1 % (Guadeloupe) des femmes et de 25,6 % (Guyane) à 33,0 % (La Réunion) 
des hommes de 18 à 29 ans, tandis qu’entre 23,8 % et 38,7 % des femmes (Guyane, 
Guadeloupe) et 42,3 % à 49,4 % des hommes (Guyane, Martinique) affirment en avoir déjà 
reçu. 

• des violences sexuelles déclarées plus fréquemment chez les jeunes femmes : en 2023, Outre-Mer, 
22,7 % (La Réunion) à 28,7 % (Guyane) des femmes de 18 à 89 ans déclarent avoir subi un rapport 
forcé et/ou une tentative de rapport forcé au cours de leur vie. Comme cela est constaté dans 
l’Hexagone, les femmes les plus jeunes sont plus nombreuses à déclarer avoir subi des viols ou 
tentatives de viols malgré une expérience de vie plus courte. Par ailleurs, les expériences 
numériques peuvent donner lieu à des violences spécifiques (envoi d’images intimes sans le 
consentement de la personne qui les reçoit, diffusion d’images d’une personne sans son 
consentement) 

• une prévention des IST (infections sexuellement transmissibles) limitée en début de vie sexuelle et 
lors de nouvelles relations sexuelles, quel que soit le territoire.  Le recours au préservatif, qu’il 
s’agisse du premier rapport sexuel ou d’un premier rapport avec un nouveau partenaire, reste 
faible dans les départements d’Outre-Mer. L’usage du préservatif au premier rapport sexuel avec 
un nouveau partenaire est inférieur à 55 %, sans différence significative entre territoires. Ces 
proportions sont comprises entre 72,5 % en Guyane et 81,9 % en Guadeloupe chez les femmes, et 
entre 69,3 % (en Guyane) et 80,1 % (à La Réunion) chez les hommes. 

• une couverture vaccinale contre l’hépatite B et les papillomavirus humains (HPV) insuffisante :  
o En 2023, la proportion de femmes de 18-29 ans déclarant être vaccinées contre l’hépatite B 

varie de 44,1 % en Guadeloupe à 54,3 % à La Réunion. Chez les hommes, elle se situe entre 
34,8 % en Martinique et 49,7 % à La Réunion. 

o Concernant les HPV, la proportion de femmes de 18-29 ans déclarant être vaccinées varie 
de 24,6 % en Guadeloupe à 27,9 % à La Réunion. Chez les jeunes hommes, elle se situe entre 
12,4 % en Martinique et 18,9 % en Guyane.  

Ces niveaux observés sont nettement inférieurs à ceux relevés dans l’Hexagone, eux-mêmes en 
deçà de l’objectif de 80 % de couverture vaccinale chez les filles comme chez les garçons. 

• Dans les départements d’Outre-Mer, près d’un quart à près d’un tiers des femmes déclarent ne 
recourir à aucune méthode contraceptive. Cette proportion est très largement supérieure à celle 
observée dans l’Hexagone (9 %). Ce constat fait écho à la proportion de femmes dont la dernière 
grossesse n’était « pas du tout souhaitée » ou « souhaitée plus tard », comprise entre 29% et 37,2% 
dans l’étude. 

 

 
 



autres « premiers résultats » à La Réunion 
Évidemment, la présentation de données communes à des territoires aussi dissemblables que les départements 
français d’Amérique et La Réunion a plus de sens depuis Paris que depuis Saint-Denis-de-La-Réunion, où on 
s’interroge spécifiquement aux « premiers résultats » réunionnais.  

• La Réunion présente les âges médians au premier rapport sexuel les plus élevés parmi les quatre territoires 
ultramarins étudiés, soit 18,9 ans chez les femmes et 17,8 ans chez les hommes. Depuis 2009, une 
augmentation nette est observée, en particulier chez les femmes. 

• Les différences entre femmes et hommes concernant le nombre de partenaires déclarés au cours de la vie 
sont les plus réduites parmi les départements étudiés, et le fait d’avoir eu plus d’un(e) partenaire sexuel(le) 
au cours des douze derniers mois y est légèrement moins fréquent qu’en Guadeloupe, en Martinique et en 
Guyane. 

• L’acceptation de l’homosexualité y est plus élevée que dans les autres territoires d’étude : les femmes et les 
jeunes sont plus nombreux à déclarer que « l’homosexualité est une sexualité comme une autre » que les 
hommes et les classes d’âges plus avancées (58,8 % des femmes et 47,5 % des hommes de 18 à 34 ans)  

• L’usage du numérique dans la sexualité (connexion à un site ou à une application de rencontre, rencontre 
de partenaire en ligne, envoi ou réception d’images intimes) présente les écarts les plus faibles entre 
hommes et femmes. Les niveaux d’utilisation y sont légèrement inférieurs à ceux observés dans les Antilles. 

• En matière de prévention des IST, lors du premier rapport chez les 18-29 ans, l’usage du préservatif est 
homogène entre les sexes, avec 75,7 % des femmes et 80,1 % des hommes déclarant en avoir utilisé. Lors 
des premiers rapports avec un nouveau partenaire, le recours au préservatif est de 48 % chez les hommes et 
de 46,4 % chez les femmes, ce qui constitue les valeurs les plus faibles parmi les départements étudiés. 

• La Réunion présente par ailleurs une couverture contraceptive plus élevée que celles observées dans les 
autres départements. Toutefois, une part importante de femmes concernées par la contraception ne recourt 
à aucune contraception (21,3 %), ou utilise des méthodes « barrières ou naturelles » (9,4 %) (retrait, suivi 
des dates de l’ovulation, méthodes Ogino ou diaphragme) ou au préservatif (18,4 %). Moins de 40 % des 
femmes déclarent utiliser une méthode contraceptive médicalisée. 

• Les rapports forcés (et/ou tentatives) y sont un peu moins fréquemment déclarées que dans les autres 
départements, mais concernent tout de même plus d’une femme sur cinq, avec une déclaration plus 
importante chez les plus jeunes. 
 

conclusion 
On n’est aujourd’hui qu’au début de l’analyse des résultats na]onaux et locaux de l’enquête CSF-2023.  
La no]on de « premiers résultats », u]lisés par l’INSERM en 2024 pour le na]onal et en 2026 pour 
l’ultramarin, n’est pas une figure de style : l’exploita]on des résultats par les différents équipes impliquées 
dans le disposi]f est en cours et se poursuivra sur plusieurs années. Ces équipes regroupent des chercheurs 
en santé publique, épidémiologie, biosta]s]que, démographie, sociologie, économie, et représentent ou 
des ins]tu]ons des Universités ou l’INSERM, le CNRS, l’INED l’EHESS et Santé publique France. 
La déclinaison territoriale des résultats et de leurs exploita]ons s’étalera également sur plusieurs années. 
Cela met en lumière que le temps de la recherche est un temps par]culièrement long, et qu’il nous 
donnera peut-être l’opportunité de revenir sur cepe enquête CSF dans le cadre de ces colonnes. 

 
Le « Regard de Marie » s’appuie sur les ressources suivantes : 

INSERM, ANRS-MIE (avec Santé publique France) 
• Accueil, non daté https://csf.inserm.fr  
• Qui réalise cette recherche ?, non daté, https://csf.inserm.fr/equipe/ 
• Comment se déroule l'enquête ?, non daté, https://csf.inserm.fr/enquete/   
• Quels sont les résultats ?, non daté, https://csf.inserm.fr/resultats/  
• Premiers résultats [nationaux] de l’enquête CSF-2023, Rapport publié 13 novembre 2024 (44p.) 

https://presse.inserm.fr/wp-content/uploads/2024/11/rapp_CSF_web.pdf  
• Premiers résultats de l’enquête CSF-2023 Outre-mer, publiés le 14 avril 2026 : 

o rapport (99p.) : https://presse.inserm.fr/wp-content/uploads/Rapport-CSF-Outre-mer_VF_VDEF.pdf  
o dossier de presse : https://presse.inserm.fr/wp-content/uploads/Dossier-de-presse_13042025.pdf  
o communiqué de presse : https://presse.inserm.fr/premiers-resultats-de-lenquete-csf-2023-dans-les-

outre-mer-focus-sur-la-guyane-la-martinique-la-guadeloupe-et-la-reunion-2/72601/  


